DECRET 


N/ 


1 970. 


DELA 


CONVENTION  NATIONALE 


Du  26  Frimaire  , an  fécond  de  la  République  Françaife, 
une  & indivifibie , 


Qui  détermine  le  Afode  Ae  procéder  a U égard  des 
Individus  qui  ont  trahi  la  Patrie , dans  les  parties  du 
territoire'  de  la  République  envahies  pur  V ennemi. 


L 


A Convention  nationale  , après  avoir 
entendu  ie  rapport  de  Ton  comité  de  iégiliation  fur 
le  mode  de  procéder  à i’égard  des  individus  qui, 
kfTêz  perfides  ou  allez  lâches  pour  trahir  leur  patrie 
de  l’une  ou  de  l’autre  manière  énoncée  dans  les 
décrets  des  7 & 17  leptembre  1793  , ont  par  cela 
feul  encouru  les  peines  prononcées  par  le  code 
pénal  & la  loi  du  10  mars  1793  , contre  les  auteurs 
& complices  de  tout  crime  contre-revoiütionnaire  , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

En  exécution  du  décret  du  7 feptemî)re  1793  , 
tous  Français  qui  ont  accepté  ou  qui  accepteroient  des 
fruèLÎons  publiques  dans  les  parties  du  territoire  de 
la  République  envahies  par  les  p^uiiîances  étrangères 
©U  par  les  rebelles  de  l’intérieur  , font  hors  de  la  loi, 

^ II. 

Sont  exceptés  ceux  qui  prouveroient  qu’ils  n’onC 
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accepié  CCS  foiKfüons  que  par  contrainte  ou  force 


Cette  preuve  ne  fera  adinife  qu^en  faveur  des 


habiians  ces  conimiines  non  murées  & fortif  ées  , 
qui  n om  été  agens  ni  des  ci-devaiiî  i'eigiieurs  , ni 
oe  l’ancien  gouvernement  , qui  joindronî  à cetie 
preuve  celle  d'un  patriotifuie  publiquement  réconnu  , 
ék  qui  n’aufont  .accepté  ou  exercé  ces  fonclions 
qu’aiitérieuremeat  à la  promulgation  du  décret  du 
7 lepiembre  17^3. 


Conformémenî  au  décret  du  1 7 fepiembre  ï 75;3  5 
tout  Fiançais  employé  au  fervice  de  la  République 
ou  jouiiiaiit  de  lès  bienfaits  5 qui  5 après  i’invafion  du 
lieu  J lüit  de  fa  réfidence  , foii;  de  l’exercice  momen- 
tané de  lès  fonétions  j n’efi  pas  rentré  auffitôt  dans 
le  territoire  non  envahi  de  la  République , eR  hors 


de  la  loi. 

V, 


Sont  compris  dans  cette  dilpofition  les  adminif- 


trateurs  îarn  de  département  que  de  difind: , les 
oiCders  municipaux  ^ les  notables , les  juges  , les 
alleiTeufS  des  juges  de  paix  , les  greffiers  des  tribu- 
naux 3 les  officiers  militaires  avec  troupes  ou  fans 
troupes  , les  agens  de  la  régie  nationale  , ceux  des 
adminiilraîions  des  armées  5 de  généralement  tous  les 
fondionnaires  publics  faiariés  ou  non  par  la  nation  , 
tous  quelque  dénomination  qu’ils  foient  conni7\> 
tous  les  enîployés  au  fervice  de  la  République,  en 
queioue  partie  que  ce  foit^  & tous  les  peiffionaaire/ 

de  rÉuu 


Y L 

Cette  difporition  ne  pourra  neanmoins  s'appliquer 

foncllonnaires  publics  iion  falaries  psi  ia  naaoii, 
à l’égard  defqueis  Finvaüon  du  fieu  de  leur  réfidence  , 
©U  de  i’exerclce  momentané  de  leurs  foncTnons,  aura 
précédé  la  promulgation  du  préfenî  décret  dans  le 
chef-lieu  du  département , pounvu  qu’il  n’y  ait  à leur 
charge  aucun  fait  particulier  d’incivifme» 

VIL 

Sont  également  exceptés  ceux  qui  prou  vsroiit  que 
leur  rentrée  dans  le  territoire  non  envahi  de  h 
République,  a été  empêchée  ou  retardée  par  des 
aéles  non  interrompus  de  violence  ou  force  majeure'. 

V ï î L 

Cette  preuve  fera  admife  , fou  que  1 in^'afioii  ag 
précédé  ou  fuivi  la  promulgation  du  décret  du  ly 
feotembre  ; mais  elle  ne  pourra  l’êrre  qu’en  faveur 
de  ceux  qui  y joindront  la  preuve  d’iii-i  patriotlinie 
publiquement  reconnu. 

IX. 

Les  excufes  réfuftant  des  preuves  mentionnées 
dans  les  articles  îi  & Vil  ci-ceOus  , ne  pourront 
être  alléguées  que  devant  les  tribunaux  cruiiinels  , 
ainfi  qu’il  fera  dit  ci- après. 

X. 

Il  n’efl;  innové  en  rien  par  les  arîieies  précedens 
a l’exception  portée  par  l’article  III  du  décret  cm 
ly  feptembre,  en  faveur  des  officiers  de  jante  cnj.i 
ont  été  chargés  du  traitement  des  malades  reliés  dans 
les  lieux  envahis  ; & cette  exception  elî  dechrte 
commune  à ces  malades  eux-mêmes. 
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X h 

Dans  îa  décade  de  la  publication  du  préfem 
décret,  ies  adiniaiflraieürs  des  dillrids  qui  ont  été 
ou  le  trouvent  encore  occupés  en  partie  par  les 
arniées  ennemies  , foriiieroiK,  d'après  leurs  connoir- 
lances  perlonnelies  & les  renlei^iienieos  qui  leur 
ieroiit  tüurins  parles  bons  citoyens  , des  lilles  con- 
tenant ies  nom-s,  prénoiiis  , prufelTions  de  derniers 
ciomiciles  des  individus  mis, hors  de  la  loi  & déclarés 
traurés  à la  paule  par  les  decrets  des  7 & 17  fep^ 
icmbre  1793.  ^ 

X J L 

Les  lilles  indi/|i?eronî  les  biens  reconnus  pour 
appartenir  à ce.i  uidividus  , en  quelcfiie  lieu  qu’ils 
loient  jlifues , & ies  fermiers  ou  locataires  qui  les 
©ccupeiit  GU  exploitent. 

X 1 I L 

Ces  lilles  feront  communiquées  dans  Je  délai  fixé 
par  i article  XI , par  les  adminlilraiioiib  de  diilriél,  à 
tomes  les  fociéies  populaires  de  leur  arrondhieiuent 
■ Si  a celles  des  deux  diiînéls  les  plus  voilins. 

X I V, 

Dans  fa  fécondé  des  décades  fui  vantes  , les  adnil- 
niilrations  de  diilrid  reviieroni  les  lilles  & y feront 
tomes  les  addiiions  & changemens  qu’il  appaniendra, 
d après  k;.»  nouveaux  reiiieignemens  qui  leur  feront 
parvenus. 

X V. 

mans  fa  meme  décade , ces  lifles  aînli  revifées 
feront  aciresiees  au  comité  des  décrets  de  la  Conven™ 
îion  nationale. 


^ 5 

X V L ^ ■ 

îl  fera  dreOé  dans  chaque  diUrîdi  une  iiHe  Ipé- 
claie  pour  les  milifaires  Sc  pour  les  individiis  em- 
ployés à la  luire  des  armées  , qui  feroni  prévenus 
d'érre  reflés  dans  les  pays  envahis,  en  coaira^eoüoii 
au  décret  du  17  lepiembre  1793. 

X V I L 

On  ohfervera  pour  cette  hile  les  ddpolîîioDS  des 
ariicles  Xiî. , XIII  & XÎV  ci--dei'lus  : oiais  elle  ne 
pourra  erre  arrêtée  définitivement  & envoyée  au 
couiiré  des  décrets  par  l’adminillradoe  de  diilriélqiii 
l'aura  dreOée  , qu  après  avoir  été  vifée  par  le  com^ 
milTaire-ordoiinateiir  en  chef  de  l’armée  à laquelle" 
ont  appartenu  les  militaires  & employés  , ou  par  celui 
qui  en  remplit  les  fondions. 

X V I I L 

Dans  les  trois  jours  au  plus  tard  de  la  réceptioii 
de  chacune  des  iilles  mentionnées  dans  les  fept 
articles  precédens  , le  comité  des  décrets  la  |}réieii- 
tera^à  la  Convention  nationale,  qui  en  ordonnera 
i inierîioM  au  buffetm  des  lois:  ôc  dès  ce  moment 
îl  fera  fait  pour  la  recherche , le  recouvrement  & 
la  coiifervaiion  des  biens  des  individus  compris  dans 
chaque  iifie  , les  mêmes  diligences  & les  mêmes 
pourfüites  que  pour  la  recherche , le  recouvrement 

la  coiifervatioii  des  biens  confifqucs  fur  les  émigrés 
& fur  les  perfonnes  condamnées  noiîîiuaiiveiiienï 
pour  les  crimes  contre-révoiutionndres. 

I ^ 
y\  1 yv. 

Apres  fix  décades  , a compter  de  l’infertion  ce 
chaque  liite  au  buHeün  des  lois  conforménient  â 


/ 


G 

Fartiele  X Vîîî  , huÏ  ne  fera  admis  à réclamer  comm© 
y éîânt  porté  mal  à propos  ; &Ta  réclamation  ne 
iêra  pas  reçue,  même  dans  les  fix  décades,  s’il  ne 
s’ell  mis  en  état  dans  la  maiibn  de  jullice  du  tribunal 
criminel  dans  le  relTort  duquel  la  iiite  aura  été  dredée. 

X X. 

Le  délai  ci-defTus  ne  courra,  à l’égard  de  ceux 
qui  aiifoné  été  retenus  par  force  majeure  dans  les 
pays  envahis  , qu’à  compter  du  jour  où  la  force 
insjeiîre  aura  ceifé. 

^ X X 1. 

î.^es  réclamations  de  ceux  qui  fe  feront  rnis  en  état 
de  la  manière  <&  dans  le  délai  déterminés  par  les 
articles  précédons  , feront  portées  immédiatement  au 
sribunal  criminel  & foumifes  à un  jury  Ipécial  de 
jugement. 

X X I L 

Pour  former  ce  jury  , il  fera  dreffé  par  les  repré» 
fèîitans  du  peuple  près  i’aroiée  dans  l’arroiuisflement 
de  laqueiie  fe  trouvera  le  tribunal  , un  tableau  de 
Vîftgî  citoyens  , lur  lequel  il  en  fera  tiré  dix  au 
fort  pour  chaque  affaire. 

X X I î L 

Après  le  débat',  le  préfident  pofera  les  qiieflions 
qubi  y aura  lieu  de  décider,  foit  pouqfaire  i’appli» 
canon  des  peines  portées  par  les  décrets  des  7 & 17 
îeptembre  1793  , foiî  pour  acquitter  le  réciamant. 

V X/-  T vr 

J'\.  * V i V , 

II  ne  fera  point  pofé  c|e  queflion  întennnnnelle 
fur  les  faits  qui  auront  été  arûcuiés  dans  le  débat. 


7 

X X V. 

II  ne  fera  reçu  d’autre  excufe  delà  part  du  récla- 
mant que  celle  de  la  violence  ou  force  majeure  , 
dans  les  cas  déterminés  par  les  articles  II , ill , YII 
dt  VIII  ci-defllis, 

XXVI. 

Chacun  des  jujés  énoncera  fon  opinion  publique- 
ment & à haute  voix. 

X X V I 1. 

Les  déclarations  du  jury  feront  formées  à la  majo- 
rité des  voix,  & les  jugemens  qui  interviendront  en 
conféquence  ne  leroiiten  aucun  cas  fujets  à cairation. 

X X V I I 1. 

A fégard  des  individus  qui  étant  compris  dans  la 
lifte  ordonnée  par  l’article  XI  & luivans  ci-deilus, 
üc  n’ayant  pas  réclamé  dans  le  délai  fixé  par  l’article 
XIX  , pourroient  être  faifis  & mis  en  état  d’arrefra- 
lion , il  fera  procédé  contre  eux  dans  la  forma 
preicrite  par  la  leélion  XII  de  la  loi  du  28  mars 
1 7p  3 , de  par  celle  du  13  feptembre  üiivant , fur 
les  émigrés. 

V'ifé  pur  Vïnfpeéîeuf.  Signé  CoRDlER, 

ColialioHné  à l’origtnal , par  nous  préf  dent  & feerétaires  de 
Ja  Conxenîi^n  nationale.  A Paris,  le  29  Frimaire,  an  fécond 
de  la  Répunlivjue  une  h Indivilrbie.  Signé  VoULLAND, 
préfhdent  ; BoURDON  (.,  de  l'Üife  ) & ChAUDROH 
Ro  USS A Ü , Jecrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Coilfelî 
exécutif  provifoire  mande  & ordonne  à tous  les 
Corps  adminilhatifs  & Tribunaux,  que  la  préfeiue 
loi  ils  fafîent  configner  dans  leurs  regidres  , lire 
publier  & aldcher , &:  exécuter  dans  leurs  départe- 
mens  de  refforts  relpeclifs;  en  foi  de  quoi  nous  y 
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avons  appoie  notre  fignature  & îe  fceau  de  îa  Répu- 
blique, A Paris,  le  vingt-neuvième  jour  de  Frimaire, 
an  iècoiid  de  la  République  Françaife,  une  & indi- 
vifîble.  Deforgues.  Contrefigné  G 
Et  fcellée  du  fceau  de  la  République. 

' ^ Certifié  conforma  k V or iginaL 


A PARIS, 

I 

BF.  PiMÎSÎMERÏE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVUlE. 


Au  IL®  de  îa  République, 


